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Communiqué de presse 
 

« L’intelligence économique est un outil sous-estimé pour nous aider à mieux s’adapter à un 

environnement de plus en plus concurrentiel au sein duquel des puissances étrangères sont 

de plus en plus offensives ». C’est par ces mots que Sophie Primas, présidente de la 

commission des affaires économiques du Sénat a présenté le rapport d’information “Anticiper, 

adapter, influencer : l’intelligence économique comme outil de reconquête de notre 

souveraineté“. Ce rapport et ses 23 propositions ont été adoptés à l’unanimité ce mercredi 12 

juillet au Sénat. Il est le résultat d’une mission d’information sur l’intelligence économique au 

sein de la commission des affaires économiques.  Le Syndicat français de l’intelligence 

économique félicite les sénateurs Marie Noëlle LIENEMANN et Jean-Baptiste LEMOYNE, 

rapporteurs de cette commission pour leur travail et leurs conclusions. Il se réjouit de voir que 

le Sénat a adopté leurs propositions pour systématiser les démarches d’intelligence 

économique avant toute prise de décision professionnelle.  

Notre environnement économique et géopolitique mondial est devenu de plus en plus 

concurrentiel et, à n’en pas douter, nous faisons face à une guerre économique qui ne 

dit pas son nom. Un sursaut est donc nécessaire. 

Ironie du calendrier, le même jour la Commission européenne nomme une nouvelle cheffe 

économiste de la direction générale de la Concurrence, Fiona Scott Morton, de nationalité … 

états-unienne. Le Synfie s’interroge sur le fait que la Commission n’ait pas trouvé, à 

compétences égales, une personne européenne pour tenir ce poste clé au sein d’une de ses 

plus puissantes DG. Comme de nombreux français et organisations, le Synfie exprime son 

désaccord face à cette nomination. Il estime que nommer une ancienne lobbyiste des GAFAM 

à ce poste représente un risque majeur pour le strict respect de la concurrence en Europe et 

pour les entreprises françaises et européennes. 

Nous appelons donc les élus européens à reconsidérer cette nomination et invitions les 

parlementaires français à se saisir rapidement du dossier pour ne pas laisser planer de risques 

inutiles sur notre économie.  

 

Pour le Bureau, 

François JEANNE-BEYLOT, 

Président du SYNFIE 

 
 

A propos du SYNFIE 
 
Le Syndicat français de l’intelligence économique, SYNFIE a été fondé en 2010 pour rassembler et représenter les professionnels 
de l’intelligence économique exerçant en France. Il a pour rôle : 

- de fédérer, de représenter, et de promouvoir les métiers liés à l’intelligence économique en France. 
- de définir et faire connaître le point de vue des praticiens de l’intelligence économique sur les sujets concernant 

directement ou indirectement les entreprises, afin qu’elles bénéficient d’un environnement législatif et 
réglementaire favorable 

- de créer et entretenir par des relations de bonne confraternité une entente et une cohésion professionnelle entre 
tous les membres 

- de centraliser et de fournir tous les renseignements recueillis, tant en France qu’à l’étranger, susceptibles 
d’intéresser ses adhérents ; d’assister ses membres dans l’exercice de leur profession, de maintenir des 
traditions d’honneur, d’indépendance, de qualité, de compétence et de confraternité de ses membres 

- de concourir au développement et à la promotion de l’intelligence économique sous tous ses aspects, notamment 
dans le cadre des relations qu’il se doit d’entretenir avec les acteurs économiques et institutionnels de ce secteur 

- d’œuvrer au développement de la profession et en assurer la défense tant auprès des pouvoirs publics que des 
administrations compétentes, tant au niveau national, européen et international. 
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